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REST.'HE

La  lo i  no  90 .603  du  LZ  j u i l l e t  1990  e t  I e  déc re t  du  9

septerntrre LggZ ont pour obj et de réglementer Ia prof ession

d' agences de nnannequins et les conditions de travail des

mannequins aclul tes et  enf ants.

En applice,tion de ces textes, toute agence d9 mannequins

doit  désormais être t i tu laire d 'une l icence dél ivrée par

I 'administrat io-, .  cêrr trale et  doi t  respecter un certain nombre

d 'ob l igat ions à  1  'égard des mannequins qu 'e11e emplo ie  -

par ail leurs les conditions de recrutement et de travail

des enf ants mannequins de moins de 16 ans font I '  obj et d-' une

réglementation particutière compte-tenu de Ia nécessité de

faLre bénéf ic ier ces enfants d 'une protect ion renforcée-

La présente circulaire qui a pour obj et de_ cornmenter cette

loi et ce décret rappelle en première partie 1a définit ion de

1 'act i -v i té de mannequin tel le qu'el le résul te du nouvel art ic le

L 763.L al inéa 3 du code du travai l .  EI Ie précise notamment la

si tuat ion au .regard du droi t  du travai l  du statut  d 'art iste-

interprète et de ce.Iui de mannequin.

La deuxième partie définit Les règ1es de fonctionnement

des agences de mannequins s 'agissant de la l icence d'agence de

marrnequin et de la garantie f inancière. Cette partie déf init

également les incômpat ibi l i tés d 'exercice de 1'act iv i té

d t agence de mannequins -

La troisième et la quatrième partie portent sur les

obligatj-ons des agences de mannequins à I 'égard des mannequins
gu'eL1es recrutent.  En effet ,  étant employeur des mannequins,
ies agences sont astreintes à un certain nombre d'obligations
portant notamment sur 1tétabl issement d 'un contrat  de travai l
ét  a 'un salaire minimum. La si tuat ion des agences de mannequins
étrangères est également examinée dans cette quatrième partie-

La cinquième part ie est consacrée aux condit ions d'emploi
et  de séléct ion des enfants mannequins, s 'agissant du

recrutement de ces enfants et de leurs conditions de travail -

Enf in Ia s ix ième part ie t rai te des pénal i tés appl icables
en cas de non-respect âes disposi t ions résul tant de Ia lo i  du

L2  j u i l l e t  l - 990 .



3I DEFINITION DE L I ACTIVITE DE MAI'TNEQUIN.

1 L ' article L 7 63-L ali.néa 3 résultant db la Ioi. du 12
juil let 1990 considère comme exerçant une activité de mannequj.n
toute personne chargée :

soit de présenter au public, directement ou
indirectement par reproduction de son i-mage sur tout
support visuel ou audiovisuel un produit, un se:rrice
ou un message Publicitaire

soit de poser conrme modèle, avec ou sans uti l isation
ul tér ieure de son image, même si  cette act iv i té n 'est
exercée qu'à t i t re occasionnel.

Cette déf in i t ion de 1'act iv i té de mannequin appel le deux
observations :

d 'une part  toute personne exerçant cette act iv i té
bénéf icie d'une présomption de contrat de travaj-I à
I 'égard de la personne physique ou morale qui
I ' emp lo ie  en  ve r tu  de  l ' a r t i c l e  L  763 . I ,  a l i néa  1  i

d 'autre part  cette act iv i té est dist j .ncte de
1'act iv i té d 'art iste du spectacle ment ionnée à
1 ' article t 7 62-L du code du travai. l . Cet article
définit 1'artiste du spectacle comme toute personne
rémunérée. par un employeur et qui prête son concours
en vue de sa Production.

Ainsi une personne engagée pour se produire sur scène
ou à I  'écran a Ia qual i té d 'art iste du spectacle.  Toutefois s i
cette personne présente au public, pâr un support visuel ou
audiovisuel un produit, un service ou un message publicitalre,
elle exerce alors une activité de mannequin au sens de
l  t  a r t ic le  L  763-L susv isé.

Dans cette si.tuation , L ' article L 7 63-L ne conf ère Ia
guaJ.ité de mannequin à un artiste du spectacle que pour
I 'appl icat ion des disposi t ions du droi t  du travai l  résu1tant,
notamment, dê 1 ' appl j.cation des disposit j-ons des articles L
763-L et  suivants du code du travai l .

2 Par ail leurs, les agences de mannequins n'ayant aucun
monopole pour I 'exercice de cette professj-on, i1 en résu1te
qu'un mannequin peut t ravai l ler  pour un ut i l isateur soi t  par
f intermédiaire d'une agence de mannequins dans les conditions
déf inies ci-après, soi t  d irectement pour cet ut i l isateur ;  Ia
loi  du L2 j  u i l let  l -990 ayant maintenu Ia possibi l i té de
conclure directement un contrat de travail entre un uti l isateur
et un manneguin.

Dans ce cas de f igure qui ne f a j-t pas intervenir les
agences de mannequins, Ie contrat de travail entre
I  'ut j - l isateur et  le mannequin pourra être à durée indéterminée
ou à durée déterminée. Conformément au droit commun en vigueur,
Ie contrat à durée indéterminée ne sera pas nécessa j-rement
écr i t .  Le contrat  à durée déterminée, €D revanche, devra faire
I  'ob j  e t  d 'un écr i t  e t  respecter  I  'ensemble des règ les  énoncées
par  le  code du t rava i l ,  pour  ce type de cont ra t .
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II CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DES AGENCES DE I,TANNEQUINS.

Toute personne physique ou morale dont I 'act iv i té consiqte.
à  met t re  à  Ia  d ispos i t ion  prov iso i re  d 'u t  j - l i sa teurs ,  à  t i t re
onéreux, des mannequins qu'el le embauche et rémunère à cêt
effet est considérée par la loi comme exploitant une agence de
mannequins et  doi t ,  à ce t i t re,  sat isfaire t rois condit ions
pour pouvoir  fonct ionner.

E l le  do i t  obten i r  une l icence,  jus t i f ie r  d fune garant ie
f  j -nancière et  ne pas exercer d 'act iv i tés incompat ibles avec
1 'ac t iv i té  d  !  agence oe mannequins.

1 La licence d t agence de mannequins.

Cette l icence est dél ivrée pour une pér iode de trois ans
par 1e gj-nistre chargé du travai l .

Toute demande de l icence doi- t  être adressée au Ministère
du Travai l ,  de I  'Emploi  et  de Ia Format j -on Professionnel le
Direct j -on des Relat ions du Travaj- l -  Bureau DS1 L, place
Fontenoy 75350 PARIS 07 SP accompagnée des pj-èces et
documents énumérés dans I 'arrêté du 10 septembre L992 (  JO du
13 et L9 septembre Annexe I )

Cette demande est instrui te dans les condit ions visées aux
art ic les R 7 63-23 et suivants après avis d 'une commission
consuLtative. Cette commissi-on se réunit dans les locaux du
Ministère du Traval l ,  de I  'Emploi  et  de Ia Formation
Professionnel le deux fois par an ou pIus, êD tant que de
besoin.

I1 est à noter que cette commission 
"Ja 

également
compétente pour donner son avis sur le renouvellement et le
re t ra i t  de Ia  l i cence d 'agence de mannequins e t  qu 'en cas
d ' urgence j ustif j .ée par une irrégularité grave, le Minj-stre
peut suspendre la l icence pour une durée maximum d'un mois
avant de sais ir ,  pour avj-s,  Ia commission d '  un proj  et  de
re t ra i t  de la  l i cence.

L'examen des demandes inir ia les de dél ivrance d'agence de
mannequins est actuellement en cours au ministère du travail
et doit aboutir à un arrêté mini-stérie1 portant délivrance de
la l icence qui  sera aussi tôt  publ ié au Journal  Off ic ie l .  Dès
parution de cet arrêté les agences en activité qui ne seront
pas en possession de cette l icence seront passibles des
sanct ions pénales prévues par la Ioi .

2 La garant ie f inancière (Art ic les L 763-9 et  10 et
R 763-4 et suivants du code du travail ) .

Toute  agence de mannequins do i t  jus t i f ie r  d 'une garant ie
f  inancière souscr i te auprès d'un des établ issements vj-sés à
1 ' a r t i c l e  L  763 -L0  e t  don t  1 ' ob jec t i f  es t  d ' assu re r ,  êD  cas  de
défai l lance, 1ê paiement de toutes les sommes dues au t i t re de
f-3 prestatio5r_ du mannequin.

En cas d '  insuf f isance de cet te  garant ie  f inanc ière ,
I 'u t i l i sa teur  es t  subst j . tué à  1 'agence de mannequins pour  le
paiement des sommes restant dues.
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I1 est rappelé que le montant de cette garantie est fLxé
à un taux qui ne do j.t pas être j.nférieur ni à 6 P LOO de la
masse salar iale résul tant des déclarat i -ons annuel les ef fectuées
au t i t re de l 'ar t ic le R 243-L4 du code de la sécur i té sociale
n i  à  un min imum f ixé  à  100.000 F.

L 'ar t ic le  R 763.5  qu i  fa i t  ré férence à  la  masse sa lar ia le
de I 'agence de manneguins ne préci.se pas si cette masse
salar iale doi t  se l imiter aux rémunérat ions et  salaires versés
aux mannequj-ns ou englober toutes les sontmes mentionnées dans
Ies déclarat ions annuel les de salaire (  DAS1-DAS2 ) .

Toutefol-s 1 'object i f  de cette garant ie f inancière prévue
par  Ia  lo i  é tant  d 'assurer  le  pa iement  des sa la i res  e t
rémunérations dus au mannequins ainsi gue Ie paiement des
cot isat ions sociales qui  les concernent,  i1 apparai t  que cette
garant ie f inancière ne doi t  porter que sur Ia masse salar iale
incluant les seules sommes versées par I 'agence au t i t re des
rémunérat ions et  salaires dus aux manneguins.

11 est à noter qu'en cas de cessat ion de la garant i -e
f inancière, 1€ garant est  tenu d'en aviser la direct ion
départementaLe du travai l ,  de I 'emploi  et  de la format ion
professionnel le du l ieu où est s i tué Ie s iège de 1'agence
( art ic le R 763-18. )  .  I1 est demandé aux direct ions
départementales dest inataires de cette informat ion d'en avj .ser
aussi tôt  le Ministère du Travai l ,  de I  fEmploi  et  de la
Formation Professionnel- le,  (Direct ion des Relat ions du Travai l

Bu reau  DS1 .  )

Enf in 1es dir igeants d 'agences de mannequins ont
1'obl igat ion de faire f igurer sur tous les documents concernant
leur agence ( contrat de travail, contrat de mise à
d i spos i t i on . . . )  l es  noms  e t  I ' ad resse  de  l eu r  ga ran t  e t  l a
référence à cette garantie f inancière.

3 Incompat ibi l i tés dtexercice de I tact iv i té dtagence de
mannequins

L'act iv i té d 'agence de mannequins est incompat ible avec
cer ta ines act iv i tés  énumérées à  I 'a r t ic le  L  763-3 a l inéas 4 ,5
et 6 qui visent notamment les producteurs ou réalisateurs
cinématographiques ou audiovisuels,  1es agences de publ icLtê,
les photographes. . . Ainsi, dans ce dernier cas un photographe
professionnel qui a recours à des mannequins doit être
I 'ut i l isateur de ces manneguins et  ne pourrai t  les mettre à
d ispos i t ion  auprès d 'aut res  u t i l i sa teurs  en so l l i c i tant  une
l i cence .

11  es t  à  no te r  que  l a  p ro fess ion  d 'agen t  a r t i s t i gue  n 'es t
pas incompat ible avec cel le d 'agence de mannequins :  un agent
art ist ique peut donc placer également des art istes comme
mannequins à condit ion qu' i l  possède également une l icence
d '  agence de mannequins.

Dès  l o rs  que  I ' une  des  pe rsonnes  v j - sées  à  I ' a r t i c l e  L  763 -
3 (assoc iés ,  d i r igeants  soc iaux,  préposés)  exerce une act iv i té
déf inie dans cet art ic le,  i l  ne peut être dél ivré de l icence
d 'agences de mannequins à  cet te  agence.  Par  a i l leurs ,  ce t te
l icence est  re t i rée à  son bénéf ic ia i re  dans Ie  cas où ce lu i -c i
ou I  'un  des assoc iés ,  d i r igeants ,  ou préposés de I  'agence

exe rce  I ' une  des  ac t i v i t és  énumérées  à  1 'a r t i c l e  L  763 -3 .
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III OBLIGATIONS DES AGENCES DE T'IAT{NEOUINS A L I EGARD D-ES
}IAI{NEOUINS OU I ELLES RECRUTENT.

Les agences de mannequins ont la gualité d'ernployeur des
manneguins qu t  e l les recrutent.  A ce t i t re,  el les ont des
obl igat ions par t icu l iè res  prévues par  la  lo i  du 12 ju i l le t  L990
gui s 'a joutent aux obl igat ions de droi t  commun s' imposant à
tout employeur.

Ces obl igat ions part icul ières portent sur 1 'établ issement
d 'un cont ra t  de t rava i l  e t  d 'un cont ra t  de mise à  d ispos i t ion ,
sur le salaire versé aux mannequins (salai . re minimum, retenue
sur salaire ) , sur 1 | indemnj-té compensatrice de congé payé et
sur la responsabi l i té de I 'employeur.

1 Le contrat de travail

L 'art ic le L 763-4 indique qu'un contrat  de travai l  conc].u
entre 1 'agence et chacun des mannequins qu'el le emploie doi t
être établ i  par écr i t  et  comporter Ia déf in i t ion précise de son
obj  e t .

Ce contrat doit être remis au mannequin au plus tard dans
les deux j ours ouvrables suj.vant sa mise à disposit ion et
comporter un certain nombre de mentj-ons précises énumérées à
I ' a r t i c l e  R  763 -L  du  Code  du  t rava i l  (Annexe  I I ) .

Le po in t  6  de cet  ar t ic le  prévo i t  I 'ex is tence d . 'une c lause
précisant les conditions dans lesguelles est autorisée par le
mannequin ou ses représentants légaux et rémunérée la vente,
I 'exploj-tation ou Ia reproduction de I 'enregistrement de sa
présentation.

11 s I  agi t  d 'une disposi t ion créant un droi t  à f  image pour
Ie  mannequin  qu i  ne fa isa i t  jusgu 'à  présent  I 'ob je t  d iauèune
disposi t ion part icul ière.  Une fois sa prestat ion exécutée, le
mannequin ne pouvait prétendre, sauf disposit ion contractuelle,
à aucune rémunérat ion pour I 'exploi tat ion de son image.

Af in  de pa l l ie r  ce t te  s i tuat ion ,  L  'a r t ic le  R 763-10-6
prévoi-t donc expressément d'une part une information du
mannequin portant sur les droi ts qu' i l  pourrai t  avoir  sur la
vente, I 'exploi tat ion ou Ia reproduct j -on de I 'enregistrement
de sa prestat ion et  d 'autre part  une négociat ion, entre le
manneguin et  1 'agencê, d 'une rémunérat ion portant sur ces
dro i ts .

2 Contrat  de mise à disposi t ion.

L 'a r t i c l e  L  763 -4  i nd ique  qu 'un  con t ra t  de  m ise  à
di .sposi t ion doi t  être conclu par écr i t  entre 1 'agence et 1e ou
les ut i l isateurs concernés avant le début de Ia prestat ion de
mannequin.

I I  s 'ag i t  d 'un cont ra t  é tab l l  pour  chaque mannequin  dont
un exemplaire doit lui être rernis avant toute acceptation de
sa part  de la mission qui  lu i  est  proposée.

Ce contrat doit également comporter un certain nombre de
mentions précises énumérées à 1 'art j .cle R 7 63-2 du Code du
t rava i l  (Annexe I I  ) .
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11 est à noter que l ' Inspect ion du travai l  a insi  que les
autres agents habi l i tés à contrôler les disposi t lons de la lo i
du L2 ju i l let  L990 peuvent se faire présenter les contrats de
mise à disposl t ion et  les contrats de travai l .

3 Salaire versé au mannequin : salaire minimun et retenue
sur salaire

a ) Le salaire perçu par un mannequin pour une prestation
donnée ne saurait être inférieur à un pourcentage minimum des
sommes versées par I 'ut i l isateur à 1 'agence de mannequins pour
lad i te  presta t ion (Ar t ic le  t  763-5 du Code du t rava i l ) .

Ce pourcentage a été établi par voie conventionnelle aux
termes d'un accord en date du L5 févr ier L991 gui  a également
prévu des salaires minima. Ce pourcentage et ces salaires
mj-nima sont f j-xés en fonction de la catégorie professionnelle
du manneguin, dê son statut de mannequin adulte ou enfant et
du secteur  d 'ac t iv i té  de Ia  pro fess ion (pub l ic i té ,  presse) .

Ces di f férents taux sont ment ionnés à I 'annexe I I I .

b )  S 'agissant des retenues sur sal-aire opérées par
1 'agence de mannequins,  les  ar t ic les  L  763-6 e t  R 763-3
indiquent que les frais avancés par 1'agence de mannequins pour
la promotion et le déroulement de la carrj-ère du mannequin ne
peuvent faire I 'objet  d 'un remboursement qu'au moyen de
retenues successives ne dépassant pas 20 pour cent du montant
des salaires et rémunérations exigibles versés au mannequin.
Cette retenue porte sur les sommes versées au mannequin à
l toccasion de chaque prestat ion.

4 Indemnité compensatrice de congé payé

Cette indemnité due au mannequj-n par 1 'agence de
mannequins pour chaque prestation est f ixée à un montant qui
ne peut être inférieur au dixième de la rémunération totale due
au mannequin (  art ic le L 763-7 )  .

EI le doi t  être versée à 1a f in de la prestat ion et
s 'ajoute au salaire brut versé au mannequin.

5 Responsabi l i té de I 'employeur Responsabi l i té de
I I  ut i l isateur

En sa qua l i té  d 'employeur  du mannequin  qu 'e l1e recru te ,
I 'agence de mannequins es t  responsable  de I 'app l ica t ion des
disposi t  j -ons de l -a lo i  du L2 j  u i l let  L99O et du décret du 9
septembre 1992.

El l -e est également responsable des condit ions dans
lesquel les se déroule Ia sélect ion des mannequins et  notamment
des mannequins enfants avant leur mise à disposi t ion auprès
d 'un  u t i l i sa teu r .

S 'ag issant  p lus  par t icu l iè rement  des condi t ions
d'exécut ion du travai l  pendant la durée de Ia prestat ion,
1 'a r t i c l e  L  763 -8  i nd ique  exp ressémen t  que  I ' u t i l i sa teu r  es t
responsable  de ses condi t ions d 'exécut ion du t rava i l  pour  ce
qui a t raj- t  à Ia durée du travai l ,  au travai l  de nui t ,  âu repos
hebdomadai re  e t  des jours  fér iés ,  à  1 'hyg iène e t  à  la  sécur i té ,
au t rava i l  des femmes,  des enfants  e t  des jeunes t rava i l leurs .
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La déterminat ion de la  qua l i té  de 1 'u t j - I i sa teur ,  notamment
en cas d ' in tervent ion de p lus ieurs  u t i l i sa teurs  success i fs
( photographes rnult i.p1es , commandita j-res de 1a prestation,
aEence de publ ic i té.  .  .  )  se fera au vu du contrat  de mise à
d ispos i t ion  qu i  do i t  ê t re  s igné par  I 'u t iL j -sa teur  du mannequin .
Cette s ignature entraîne une présomption de la qual i té
dfut i l isateur pour Ia personne intervenant au di t  contrat  de
mise à  d ispos i t ion .

Le contrôle de f  inspect ion du travai l  s 'ef fectuera donc
auprès de 1'ut i l isateur ainsj-  déterminé pour les condit ions
d 'exécut ion de Ia  presta t ion du mannequin ,  auprès de 1 'agence
de mannequins et  sur les l ieux où se déroule la sélect ion du
mannequin pour Ies autres disposj- t ions résuttant de la lo i  du
12  j u i l l e t  1990  e t  du  déc re t  du  9  sep tembre  L992 .

IV SITUATION DES AGENCES DE MANNEOgINS ETRANGERES-

Toute agence de mannequins étrangère située sur le
territoire f r.ança j-s est soumise aux mêmes obligatl-ons que les
agences françaises et  doi t  respecter à ce t i t re les
d ispos i t ions de la  lo i  du 12 ju i l le t  1990 e t  du décret  du 9
septembre L992.

Sfagissant plus part icul ièrement des agences de mannequins
s i tuées à  1 'é t ranger ,  ce l les-c i  res tent  soumises à  ces
disposi t ions pour les condit ions de travai l  des mannequins si
l 'exécut ion du contrat  de travai l  se si tue sur Ie,  terr i to i re
français.  Ainsi  dès lors que ces agences fournissent des
prestat ions à des ut i l - isateurs si tués sur le terr  j - to ire
français,  le non respect des obl igat ions légales peut entraîner
1 'appl icat j -on des sanct ions pénales prévues par ce texte tant
à  I 'encont re  de ces u t i l i sa teurs  s i tués sur  le  ter r i to i re
français gue, le cas échéant,  des agences étrangères. - .

Ces dernj .ères, êD leur qual i té d 'employeurs,  restent
soumlses aux obl igat ions de tout employeur et  seraient
suscept ib les  d 'ê t re  poursu iv ies  pour  le  non-respect  des
di-sposit ions 1égales ou conventionnel-1es te11es no'Lamment
I 'absence de vis i te médicaLe du mannequin ou de non-paiement
des salaires convent ionnels minima.

V CONDITIONS SPECIFTOUES D ' EI'IPLOI ET DE SELECTION DES ENFANTS
MÀNNEOUINS "

A u x  t e r m e s  d e  I ' a r t i c l e  L . 2 1 L - 6  d u  C o d e  d u  t r a v a i l ,  l e s
en fan ts  qu i  n ron t  pas  dépassé  I ' âge  de  la  f réquen ta t ion
sco la i re  ob l iga to i re ,  so i t  1 'âge  de  16  ans ,  do iven t ,  pour
exercer une act j-vi té de mannequins, avoir obtenu une
autor isat ion préfectora le ind iv iduel le  ou avoi r  é té recrutés
par une agence de manneguins agréée à cet ef fe,t .

Par  a i l l eu rs ,  des  ob l i .ga t ions  par t i cu l iè res  pèsen t  su r
1 'emp loyeur  s 'ag issan t  p lus  spéc ia lement  des  cond i t i ons  de
t rava i l  de  ces  en fan ts .
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1 Conditions de recrutement des enfants mannequins.

L  I  a r t ic le  L .211-6 ind igue que 1 '  autor isa t ion j -nd iv j .due l le
est requise dès lors que 1'enfant est  engagé ou produit  par une
personne physique ou morale. Le terme "engagé" faj-t réiérence
au recrutement d 'un enfant pour ef fectuer une prestat ion
déterminée, telle notamrnent une prestation publicitaire
té lév isée.

Le terme "produit"  fa i t  référence plus part icul ièrement
au recrutement d 'enfants dans des manifestat ions ut i l isant des
enfants à des fins exclusivement commerciales tels des concours
de déf i lés  drenfants .  Dans les  deux cas ,  L  'engagement  ou la
production de ces enfants reste soumis à 

- 
1â procédure

d '  autor isa t ion ind iv idue l le .

a )  Autor isat ion indiv iduel le (  art ic les L 2L1-6 et  L zL:.-T
et R 21]--L à R 2LL-6 du Code du travai l  )  .

L 'engagement ou la product ion d'enfants mannequins par une
personne phySique ou morale est soumis à une autor isat ion
indj-v iduel le préalable accordée par le préfet  sur avis conforme
d'une commj.ssion const i tuée au sein du consej- l  départementaL
de pro tec t ion de 1 'enfance à  laque l le  es t  ad jo in t  1é d i rec teur
départemental  du travai l ,  de 1 'emploi  et  de la format ion
prof ess j -onneI1e.

11 est à noter que la procédure d'examen de cette demande
est analogue à 1a procédure d'autor isat ion indiv j-duel le pour
l 'emploi  de enfants dans les spectacles déf in ie danJ Ia
circulaire du 9 novembre L964 (J.O du 2L novembre 1964).  Cette
circulaire peut donc également s 'appl iquer pour 1 'emploi  des
enf ants manneguins et les servj-ces préfectoiaux ainsi que Ia
comrnission départementale chargée de donner un avis sur ces
demandes se référeront à Ia circulaire du g novembre Lg64 pour
instruire ces demandes.

Le décret du 9 septembre 1992 qui  a complété l 'ar t ic le R
2LL-6 a  toute fo is  modi f ié  la  procédure de 1 'èxamen médica1 de
I 'enfant -  Cet examen qui  étai t  conf ié à un médecin f igurant sur
une l iste établ ie par la commission est désormais ef iectué par
un médecin pédiatre f igurant sur cette I iste.

I I  appart ient donc à Ia commission de modif ier  les l istes
existantes af in de faire f igurer expressément des médecins
pédiatres dans les nouvel les 

- I istes 
qùi  seront étab1ies.

b ) Àgrément des agences de mannequins.

Lrautor isa t ion j -nd iv idueL le  n 'es t  pas requ ise s i  1  'en f  ant
mannequin est engagé par une agence de mannequins titulaire de
]a l icence d'agences de mannequins et  gui  a obtenu un agrément
à cet  e f fe t ,  dé l iv ré  par  1es serv ices pré fec toraux.  A ins i  une
agence de manneguins n'ayant pas obtenu cette l icence ne peut
sol l ic i ter un agrément pour recruter des enfants manneguins.
Par ai l leurs,  une agence gui  a obtenu cette l icence doi t
aussi tôt  so] l ic i ter une tel  agrément pour pouvoir  cont inuer à
fonct ionner s i  e l le emploie des enfants manneguins. Dès 1ors
gu 'un doss ier  de demande d 'agrément  a  é té  déposé auprès des
services préfectoraux compétents , L 'agence de mannequins en
activj-té au moment du dépôt de cette demande peut continuer à
employer  des enfants  dans I 'a t tente  de la  déc is ion
p ré fec to ra le .
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Il est précisé que cet agrément ne confère aucun monopole
d 'emplo i  de mannequins enfants  à  I 'agence de mannequins e t
qu'un ut i l isateur peut donc recruter directement un enfant
mannequin en ayant recours à la procédure de l?autor isat ion
ind iv idue l le .

La commiss ion dépar tementa le  v isée à  I 'a r t ic le  L  2 l I -7
doi t  émettre un avis sur cette demande d'agrément après examen
des documents présentés par I 'agence et qui son'E énumérés à
1 'a r t i c l e  R  2 : . " 1 - -6 -L  (Annexe  V ) .

L 'at tent ion des services préfectoraux et  des membres de
la commission départementale est part icul ièrement appelée sur
la  nécess i té  d 'appor ter  Ia  p lus  grande v ig i lance pour
f  instruct ion de ces demandes d'agrément.

I1 convient de contrôIer tout particulièrement les
condit ions dans lesquel les 1'agence exercera son act iv i té avec
des enfants ainsi  que Ia moral i té,  Ia compétence et
1 'expér ience pro fess ionnel le  en mat ière  d 'emplo i  d 'enfants
mannequj-ns des dirigeants de 1 ' agence soll icitant 1 ' agrément.

Aucun agrément ne peut être accordé ou renouvelé s' iJ.
apparaît  qu'un dir i -geant associé ou gérant de I  'agence a fai t
l 'ob je t  d 'une condamnat ion f j -gurant  sur  Ie  buL le t in  no 2  du
cas ier  j  ud ic ia i re .

La vér i f i ca t ion des cas iers  jud ic ia i res  B2 des d i r igeants ,
associés, gérants de 1'agence demanderesse d'un agrément doi t
être systématique.

El le ne doi t  pas dispenser,  êD outre,  les services
préfectoraux, dê faire di l igenter,  dans tous les cas, une
enquête de moralité approfondie sur les personnes susvisées.
Les éléments qui pourront ainsi être àommuniqués, êt gui
apparaîtront comme de nature à compromettre 1 'égui l ibre
physique ou psychique des enfants doivent être portés à Ia
connaj-ssance de la comrnission départemental-e de protection de
I t  enfance.

Ces informations pourront, éventuellement, conduire à
prononcer Ie refus ou Ie retrai t  de 1 'agrément sol l ic i té.
L 'a t tent ion es t  appelée sur  I 'ob l igat ion de mot iver  les
décj-s ions négat ives. 11 va de soi  que dans cette perspect ive
dél icate des garant j -es morales, des al légat ions sans
commencernent de preuve, des inf ormations de seule notoriété ne
peuvent mot iver ut i lement une décisi .on. Cel le-ci  doi t  se fonder
sur des renseignements dûment constatés par I 'autor i té
administrat j .ve et  consignés dans des rapports écr j - ts.  Dans le
cadre de cette procédure, la commission départementale peut
entendre I 'enfant et  ses représentants légaux, séparément ou
non, sur leur demande ou à cel le de I 'un de ses membres.

Dans Ia  not i f i ca t ion de la  déc is ion d 'agrément ,  i l
convient de f ixer les règles de répart i t ion de la rémunérat ion
perçue par Les enfants entre leurs représentants légaux et le
pécule remis à La caisse des dépôts et  consignat ion.
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Le taux de cette répart i t ion f ixé par la commission
dépar tementa le  s 'app l ique à  I 'ensemble des rémunérat ions
perçues par chaque enfant employé par I 'agence (  salaire et
rémunération au titre du droit à f image ) et doit être
déterminé en fonction de f importance des rémunérations
perçues. A cette f in i I  est  suggéré aux nembres de Ia
commlssion de proposer les barèmes types existant établ is dans
certains départements à I  'occasion des demandes i -ndiv iduel les
d'emploi  des enfants mannequins.

Cet agrément peut être retiré à tout moment par l-e préfet
so i t  d 'o f  f i ce  so i t  à  Ia  requête  de tou ' te  personne qua l i f iée
après avis conforme de la commj-ssion consul- tat ive.

Ce re t ra i t  es t  prévu par  l 'a r t icLe R 2LI -8-1  du Code du
travaj- l  qui  déf in i t  Ia procédure à respecter et  précise la
not ion de personnes qual i f iées. 11 s 'agi t  de, personnes
gual i f iées en raison de leurs act iv i tés dans Ie domaine de Ia
protect ion de I 'enfance ou de f  intérêt  qu'el Ies portent aux
mineurs concernés.

Par  a i l leurs ,  en cas d 'urgence ,  L ,agrément  peut  ê t re
suspendu par le préfet pour une durée l imitée qui ne peut
excéder  un mois  (ar t ic le  R 2 IJ . -8-2) .  L 'urgence jus t i f ian t  cè t te
suspension d'agrément doi t  être fondée sur des fai ts mettant
en cause immédiatement et gravement la santé ou Ia moralité
d 'enfants  employés par  1 'agence.

Af in  qu 'un su iv i  s ta t is t igue pu isse ê t re  mené sur  le
nombre d t agréments accordés aux agrences mannequins et qu'une
l iste de ces agences puisse être dressée au plàn nat j -onà1, i l
est demandé aux services préfectoraux de blen vouloir aviser
le Ministère du Travai l ,  de I  'Emploi  et  de la Formation
Professionnelle Direction des Relations du Travail Bureau DSl

L Place de Fontenoy 75350 PARIS 07 SP de Ia dél ivrance de
chaque agrément aux agences de mannequins concernées.

c ) Obli.gations des agences de mannequins portant sur les
condit ions d'emploi  et  de sélect ion des enfantÈ mannequins.

Les agences de mannequins ayant obtenu I 'agrément leur
permettant d 'engager des enfants sont tenues d'étaÈI i r  une note
expl icat ive, uD regi-stre spécial  et  d '  insérer des ment ions
spécifj-gues dans le contrat de travail et le contrat de mise
à  d i spos i t i on .

1)  La note  exp l ica t ive  (ar t ic le  R ZLL-13 I )

11 s 'ag i t  d 'un document  que do i t  remet t re  l 'agence de
mannequins à I 'enfant et  à ses représentants légaux inaiquant
de manière  déta i l lée  les  cond i t ions dans lesquèl les  1 'enfant
sera amené à exercer sa prestat ion.

Ce document doit être remi.s avant la prestat j-on et doit
fa ire apparaÎtre notamment,  pour Ladi te prestat ion, Ies durées
d 'emplo i ,  de dép lacement ,  les  temps d 'à t tente  a ins i  que les
condi t ions de mise à  d ispos i t ion  auprès de I 'u t i l i sa teur  e t  les
condit ions de rémunérat ion.
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2)  Le reg is t re  spéc ia l  (ar t ic le  R 2LL-L3- I I )

Ce registre doi t  contenir  des précis ions sur 1 '  j -dent i té
et I 'adresse des enfants sélect ionnés ou employés et tout
renseignement sur les horaires des opérat j -ons de séIect ion, sur
le,s horaires quot idiens d'emploi ,  Ia durée des déplacements,
le  temps d 'a t tente  a ins j -  que f  ident i té  de 1 'u t j - I i sa teur  e t  du
commandi,tai-re .

Ce registre doi t  être contresi .gné au moins tr imestr ie i  -
lement par 1es représentants légaux de l 'enfant et  être tenu
à Ia disposi t ion de ces derniers et  de f  inspect ion du travai l
qui peuvent 

'en 
demander communication à tout moment.

L 'ob jec t i f  de ce reg is t re  es t  de permet t re  un cont rô le  des
condi t ions de sé lec t ion e t  d 'emplo i -  de I 'en fant  e t  notamment
un contrôle du respect des durées max j -mal-es de sélect ion et
d ' emp lo i  de  1 ' en fan t .

3 )  Contr .a t  de t ravai l  Contrat  de mise à d isposi t ion.

Le contrat  de t ravai l  remis par  I 'agence aux représentants
Iégaux  de  l ' en fan t  do i t  ê t re  s igné  par  ces  dern ie rs .

Ce contrat  qui  do i t  reprendre toutes les ment ions
énumérées  à  1 'a r t i c le  R  763-L  con t ien t  une  d ispos i t i on
par t i cu l iè re  pour  Les  m iss ions ,  s  ' ag issan t  de  1a  c lause  de
rapatr iement  du mannequin.  Cet te c lause,  êD ef fet ,  est
appl icable même en cas de rupture du contrat  à  I ' in j - t ia t ive du
manneguj-n s i  ce lu i -c i  est  mineur ,  a lors qu '  e I le  ne 1 '  est  pas
pour  les mannequins adul tes.

Le  con t ra t  de  m ise  à  d ispos i t i on  ment ionné  à  I ' a r t i c le
R 763-2  do i t  en  ou t re ,  pour  les  en fan ts ,  men t ionner  1 'av is  du
médec in  péd ia t re .  Par  a i l l eu rs ,  I  ' u t i l i sa teur  es t  tenu
d ' in fo rmer  I ' en fan t  de  la  na tu re  e t  des  cond i t i ons  de  la
p res ta t ion .

d )  Publ ic i té  en faveur  d 'une act iv i té  de mannequins
en fan ts .

Af in  d 'év i ter  toute publ ic i té  tendant  à proposer  une
act iv i té  de mannequin à des enf  ants qui  sera i t  abusive,  ' . ro i re
mensongère ,  1ô  lo i  du  LZ  ju i l l e t  1990  a  encadré  1 'u t j - l i sa t ion
de  ce t te  pub l i c i té  (  a r t j - c le  L .211-10  du  code  du  t rava i l  )  .

En  p r j -nc ipe ,  une  te i l e  pub l i c i té  dès  lo rs  qu  '  e l l e  es t
écr i te ,  est  in terd i te  sous peine des sanct ions ment ionnées par
1 '  ar t ic l -e  L .261-  5 du code du t ravai l  qu i  prévoi t  ,  en cas
d '  j .n f  ract ion à cet te d isposi t ion,  une amende de 3 .  OO0 F.  à
4 0 . 0 o o  F .  e t  u n e  p o s s i b i l i t é ,  ê D  c a s  d e  r é c i d i v ê ,  d ' u n
empr isonnement  de deux mois à deux ans.

Une dérogat ion à cet te in terd ic t  j -on a toutef  o is  été
appor tée  par  I  '  a r t i c l -e  L .211-  10  qu i  p révo i t  qu  '  une  pub l i c i té
écr i te  peut  émaner d 'une agence de mannequins agréée pour
engager  des  en fan ts .  Ce t te  déroga t ion  es t  j us t i f i ée  par  le  fa i t
que  I ' agence  a  é té  soumise  à  un  con t rô le  des  se rv ices
préfectoraux compétents dans le  cadre de 1 'agrément  accordé et
q u ' à  c e  t i t r e ,  u û  c o n t r ô l e  p e u t  p o r t e r  s u r  d ' é v e n t u e l s  a b u s  e n
mat iè re  de  pub l i c i té  qu i  pour ra i t  remet t re  en  cause  1 'ag rément
a ins i  accordé .
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2 Conditions de travail des enfants mannequins.

Toute agence de mannequins ainsi  que tout ut i l isateur l ié
à cette agence par un contrat de mise à disposit j .on et tout
uti l isateur - ayant été autorj-sé à recruter des enfants
manneguins doj-vent respecter des obligations concernant les
condit ions de travai l  de ces enfants.

Ces obl igat ions portent sur la v is i te médicale de
l 'enfant ,  sur  les  durées de t rava i l  e t  sur  les  reg is t res  e t
documents que doi t  détenir  I 'agence de manneguins enfants.

a  )  V is i te  médica le

L )  En cas d 'emplo i  d 'un enf  ant  mannequj .n  dans Ie  cadre de
1 'autor isa t ion i -nd iv idue l le  (  ar t ic le  L  2LL-6)  la  v is i te
médicale doit intervenir préalablement au dépôt de la demande
auprès des services préfectoraux.

Cette v is i te médicale émanant d 'un médecin pédiatre
figurant sur \rne Ij-ste établie par la commission départementale
doit  fa ire apparai t re s i ,  compte tenu de I  'âge et de son état
de santé ,  L 'enfant  sera  en mesure d 'assurer  le  t rava i l  qu i  lu i
est proposé sans compromettre son avenir, sô santé ou son
développement.

2)  En cas d 'emplo i  d 'un enfant  par  une agence de
mannequins agréée à cet effet, cet examen médical également
effectué par un médecin pédiatre aux frais de l 'agence doi t
é tab l i r  s i  1 'enfant  sera  en mesure d 'assurer  cet te  ac t iv i té
sans conrpromettre également son avenir, sê santé ou son
développement.

Cet examen doit être effectué préalablement à Ia première
prestat ion de I 'enfant et  doi t  être renouvelé pér iodiquement
en fonct ion de l 'âge de I 'en fant  (  tous les  t ro is  mois  pour  les
enfants de moins de trois ans, tous les six mois de trois à s ix
ans et  tous les ans après six ans )  dès lors qu'une prestat ion
intervient à f  issue de ces déIais.

En cas d 'av is  négat i f  du médecin pédiat re I  I  enfant  ne peut
êt re employé.

b )  Durées maximales d 'emplo i  e t  de sélect ion des enfants
mannequ ins  (  a r t i c les  L  2LL-7  -L ,  R  21 ,L -L2- \  ,2  e t  3  du  Code  du
travai l  )

Les durées d 'emplo i  e t  de sélect ion des enfants manneguins
ne peuvent dépasser des maxima ni avoir l ieu pendant certains
j  ou rs  dé te rminés  par  Ia  lo i .

I1  es t  à  no te r  que  ces  d ispos i t i ons  s 'app l iquen t  à
I  'occasion du t ravai l  de I  'enf  ant  mannequi-n et  également  à
1 'occas ion  de  la  sé lec t ion  p réa Iab le  à  1 'ac t i v i té  de  mannequ in
même s i  cet te sé lect ion ne const i tue pas en soi  une act iv i té
salar ia le  donnant  l - ieu au versement  d 'une rémunérat ion.  El les
s 'app l iquen t  don t  tan t  à  I ' u t j -1 j - sa teur  de  I ' en fan t  mannequ in
q u ' à  I ' a g e n c e  d e  m a n n e q u i n s .

Dans  Ie  cadre  de  Ia  p res ta t ion  de  1  ' en fan t ,  Ia  du rée
d '  emplo i  do i t  s  '  entendre,  conf  ormément  au dro j - t  commun,  du
t r a v a i l  e f f e c t i f  d e  I ' e n f a n t .
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I l  s 'agira du moment où commence Ia pr ise de vue, lê

t ou rnage . . . .  j u squ tau  momen t  de  I a  coupu re .

A ins i  les  temps de dép lacement ,  d 'a t tente ,  de d ispos i t ion

n 'é tant  pas du t rava i l  e f fec t i f  n 'ent reront  pas en compte pour

te ca1cuJ. des durées d'emPloi  -

L 'emplo i  e t  la  sé lec t ion d 'enfants  non sco lar isés ne
peuvent êire autor isés que deux jours par semaine à I fexclusion

ât,  dimanche. Pour les enf ants scolar isés ,  L I  emploi  et  la

sélect ion ne peuvent être autor isés, pendant les pér iodes

scolaires, euê 1es j ours de repos hebdomadaire autres que Ie

dimanche.

Les durées maximales d 'ernp lo i  e t  de sé lec t ion d 'enfants
mannequins sont des durées journalières et hebdomadaires
maxi-ma1es qui  var ient en f  onct ion de I 'âge de 1 'enf ant et  en

fonct ion du moment de Ia prestat ion selon qu'e1le a I ieu, pour

Ies enfants scolar isés, pendant les vacances scolaires ou
pendant les périodes scolaires ( Annexe VI ) '

Dans tous les cas ,  L 'emploi  et  Ia sélect ion des enfants
mannequins demeurent interdits pendant Ia moitié des congés
scolaires,  1ê dimanche et la nui t .  I1 convient de soul igner que

Ie pr incipe de f  interdict ion du travai l  de nui t  s 'appl ique à

tout  jeunè de moins de LB ans (ar t ic le  L .2L3-7 du code du

t rava i t ;  e t  qu ' i I  n 'ex is te  aucune poss ib i l i té  de dérogat ion à

ce pr incipe pour les jeunes de moins de L6 ans.

Conformément  à  1 'ar t ic le  L .213-B du code du t rava i l ,  Ie

travai l  de nui- t  s 'entend de tout t ravai l  entre 22 heures et

6  heures.

c)  Obl igat ion por tant  sur  }a  jus t i f i ca t ion de I 'âge de

I 'enfant  mannequin .

En  app l i ca t i on  des  a r t i c l es  L .211 -L1  e t  L .2L1 -L3  du  code

du travail, toute personne employant un enfant mannequin,
qu'el1e, soi t  ut i l iJateur direct  de I 'enfant ou agence de
riannequins, est tenue de détenir 1 rextrait de I '  acte de
naissance de I 'enfant et  de just i f ier  de son ident i té par la
product ion d 'un l iv re t  ou d 'un passepor t .

La méconnaissance de cette obligation est sanctionnée par

une peine d'emprisonnement d 'un mois à six mois et  par une

amenàe  de  2 .OOO F .  à  15 .OOO F .  ou  pa r  I ' une  de  ces  deux  pe ines

seu lemen t  (a r t i c l e  L .26L -6  du  code  du  t rava i l ) .

VI PENALITES

L Le non-respect des disposi t ions des art ic les L 763-3
( l icence d'agence hannequins et  incompat ibi l i té d 'exercice de

cette act j -v i ie) ,  r ,  763-4 (contrat  de travai l  et  contrat  de m.ise

à  d j - spos i t i on ) ,  L  763 -9  e t  L  763 -10  (ga ran t i e  f i nanc iè re )  es t
pun i  

-d ' r r r re  
amende de 3600 f rancs à  500.000 f rancs e t  d 'une

ie:-ne d'emprisonnement de deux à six mois ou de I 'une de ces

âeu*  pe ines seu lement  (  ar t ic le  L  796-3 ) .

Ces infract ions peuvent être constatées tant par les

serv ices de I ' Inspect ion du t rava i l  que par  les  agents  de

contrôIe des organismes de sécur i té sociale et  les of f ic iers
de  po l i ce  j ud i c ia i re .
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2 Les penalités prévues en cas de non respect des dispositions concernant
I'emploi et la sélection des enfants mannequins sont définies aux articles L 26L-2 et
L 261-4 du code du travail.

a) - Enfants engagés ou produits sans autorisation préfectorale individuelle ou par
une agence de mannequins qui n'a pas été agréée à cet effet.

- Remise de fonds par toute personne, directement ou indirectement, aux enfants
mannequins ou à leurs représentants légaux, au-delà de la part fixée par la commission
départementale :

Amende de 2000 F à 20.000 F et en cas de récidive, peine d'emprisonnement de
deux à quatre mois et amende de 10.000 à 40.000 F.

b) Non respect des jours d'interdiction d'emploi et de sélection e.t des durées
journalières et hebdomadaires maximales d'emploi et de sélection des enfants mannequins

Amende de 2000 F à 15 000 F. et peine d'emprisonnement de six mois à deux ans.

Il est demandé aux services de contrôle de veiller avec une particulière vigilance
à I'application de ces textes et notamment aux conditions de travail et de sélection des
enfants mannequins et d'adresser au Ministère du Travail, de I'Emploi et de la Formation
Professionnelle - DRT - Bureau DSl toute information sur les difficultés rencontrées dans
I'application de la loi du l2juillet 1990 et du décret du 9 septembre L992 ainsi que sur les
contrôles effectués auprès d'agences de mannequins ou d'utilisateurs s'agissant du
fonctionnement de ces agences et des conditions de travail des mannequins adultes ou
enfants.

Pour Le Ministre et Par Célégation

DE LAMOTHE
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